À Air France comme ailleurs
CONSTRUIRE LA RIPOSTE

À LA POLITIQUE DES PATRONS ET DU GOUVERNEMENT

Dans quelques jours, la nouvelle ministre du travail annoncera les orientations pour la réforme du Code du travail. Pour Valls, il s’agirait de rendre moins complexe un Code devenu « illisible » et dont « les protections seraient bien trop virtuelles ». Reproche repris par Hollande quand il prétend que « notre législation est devenue avec le temps illisible ». Mais en fait, l’objectif est de détruire méthodiquement les acquis des salariés encore contenus dans le Code du travail, le « fléau n°1 des patrons français », selon le président du MEDEF. Ce gouvernement au service des patrons, qui « aime l’entreprise », va donc s’attaquer au Code du travail comme il s’attaque au contrat de travail, aux inspecteurs du travail, aux conseils des prud’hommes ou aux institutions représentatives du personnel. 
Le dialogue social, ça n’existe pas !
Hollande, Valls et Gattaz veulent frapper vite et fort. Le gouvernement prévoit un projet de loi début 2016 pour être voté avant l’été, après une phase de « concertation approfondie » menée par la ministre du travail ! L’objectif : « réformer en profondeur notre Code du travail » pour donner plus de place au « dialogue social », entreprise par entreprise… là où le rapport de force est le moins favorable aux salariés.
Or, dans ce « dialogue » entre patronat et syndicats, le seul gagnant est le patronat qui impose sans arrêt de nouvelles régressions aux travailleurs et à la population, pour satisfaire sa soif de profits et grossir les dividendes des actionnaires. Comme on a encore pu le constater à l’occasion de l’accord sur les retraites complémentaires où Valls a vu « une belle démonstration que le dialogue social est vivant ». Pourtant, de notre côté, nous n’avons vu que trois syndicats accepter un gel des pensions pendant trois ans et le choix pour les futurs retraités entre une décote de 10% pendant deux à trois ans ou bien le report d’un an du départ à la retraite ! 
Se préparer à l’affrontement
Et dire que la semaine dernière, il s’est trouvé des syndicats de salariés pour oser participer à la « conférence sociale » du gouvernement, dont l’annonce principale a été, sans surprise, la confirmation de cette « réforme » du Code du travail.  Seuls la CGT et Solidaires ont refusé de s’y rendre, ce qui était bien la moindre des choses. Car il n’est pas possible de défendre nos droits sans rupture avec ce gouvernement, sans se préparer à l’affronter.
À Air France, en quelques heures, on a vu le « dialogue social » voler en éclats. Une cadre de l’entreprise l’a dit: « on a tout accepté pour rien ! ». Et finalement, elle a bien résumé la situation : aucun sacrifice consenti sous la pression du chantage à l’emploi n’a permis de sauver des emplois. Au contraire, chaque concession faite au patronat est un encouragement à ce qu’il réclame encore et toujours  davantage.
Toutes et tous solidaires des « voyous » d’Air France
Le 5 octobre, la chemise déchirée d’un DRH d’Air France fuyant la légitime colère des travailleurs est devenue le symbole de la résistance ouvrière à un plan de casse de l’emploi. C’est ce qui explique les milliers de témoignages de solidarité avec les 5 salariés d’Air France, mis en garde à vue comme des « voyous ». Mais pour que cela ne reste pas qu’un symbole, nous devons amplifier la mobilisation aux côtés de ceux et celles d’Air France. 
D’abord le 2 décembre, jour de la comparution pour « violences en réunion » des 5 salariés/otages devant le Tribunal correctionnel de Bobigny. Puis pour créer le rapport de force nécessaire pour contraindre Air France à remballer son plan de licenciements. Et enfin, pour obliger le gouvernement à renoncer à son projet de démolition du Code du travail, destiné à affaiblir le droit du travail au détriment des salariés. C’est bien à une riposte de l’ensemble du monde du travail qu’il s’agit maintenant de s’atteler. 
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